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INDICES BOURSIERS 
en date du 

CAC 40 12/09/2018         5 248,89
DOW JONES 12/09/2018      25 813,65

EUR/DEV DEV/COT DEV/CFA DEV CFA
xxxxx xxxxx xxxxxx 1 EUR 655,957

1,1574                 1USD = 566,750 1 USD 584,365                                                        
1,5231                 1CAD = 430,672       1 CAD                459,042    

128,8200                 1JPY  = 5,092 100 JPY 537,870
0,8907                 1GBP = 736,468 1 GBP 785,342
1,1276                 1CHF = 581,728 100 CHF 61 978,03
17,4677                 1ZAR = 37,553 100 ZAR 3 981,21
10,9349                 1MAD =                           59,987 1 MAD                   63,35
7,9499                 1CNY = 82,511 1CNY 84,99

116,7200                 1KES = 5,620 1KES 5,79
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FIXING VENTE BILLETS (sans frais)

BRENT (IPE) US Dollars/Baril
12 Septembre 2018: 77,80

COURS INDICATIFS DES DEVISES
EN DATE DU 12/09/2018

Guinée-Équatoriale : La
BAD appui la diversifi-
cation économique Le Groupe de la Banqueafricaine de développe-ment s’est engagé à épau-ler la diversificationéconomique de la Guinée-Équatoriale dans l’agro-industrie et à soutenir unprogramme de renforce-ment des capacités visantà favoriser le développe-ment de ses politiquespubliques. Cet engage-ment fait suite à l’appro-bation par le Conseild’administration de laBanque, le 8 août 2018, àAbidjan, du nouveau Do-cument de stratégie pays(DSP) de la Banque pourla Guinée-Équatorialepour la période 2018-2022.
Cameroun : Aucune
trace de 1000 milliards
d'arriérés de dettes pu-
bliques payés Un audit dont une partiedu contenu a été publiéepar le Fonds monétaireinternational, a relevéque 1000 milliards defrancs, d'arriérés dus parle gouvernement came-rounais ont été apurés,sans qu'on ne puissetrouver les documentsqui ont servi  de base àces règlements. Le rap-port d'audit a rangé celadans la catégorie des fai-blesses existantes dans lacomptabilité publique. Acôté de cette incompré-hension, le FMI révèleaussi, que près de 1,6 mil-liard de francs de detteintérieure, dont des docu-ments existent, n'ont pasfait l'objet de prise encompte dans le systèmecomptable.
Rwanda : Premier pays
africain à intégrer
l’OCDE ?Le Rwanda est actuelle-ment en train de menerune série de préparatifsen vue d’adhérer à l’Orga-nisation de coopérationet de développement éco-nomiques (OCDE). Ce quipourrait faire du pays dePaul Kagamé, le premierÉtat africain à intégrercette organisation. Bienque n’ayant fait l’objetd’aucune communicationofficielle de la part desautorités rwandaises, l’in-formation a été relayéepar plusieurs médias lo-caux, suite à un articleparu dans le journal TheJerusalem Post.

Brèves 

Rassemblées par W.N.

DANS le cadre de sesmissions renforcées, no-tamment celles d’assu-rer l’encadrement desactivités des transportset du fret multimodal, leConseil gabonais deschargeurs (CGC) a ou-vert, le 10 septembre, àLibreville, un séminairede formation au profit deses agents. Cette formation permet-tra aux personnels duCGC d’aborder, durantdix jours, les défis de lapolitique des transportsaériens des marchan-

dises dans le cadre d’unevue d’ensemble englo-bant le flux qualitatif etquantitatif généré par lecommerce intérieur etextérieur. « L’Etat nous a
conféré, depuis 2014, de
nouvelles missions dans
les différents modes de
transport puisque nous
sommes dans le mode
multimodal de l’aérien,
du terrestre, du ferro-
viaire que nous venons
d’ouvrir il n’y a pas très
longtemps. C’est bien
beau d’ouvrir toutes ces
structures dans les diffé-
rents secteurs, mais après
il faut également que le
personnel que nous en-
voyons soit formé ? Cette
formation nous permet-

tra de connaître les mé-
canismes techniques de la
logistique aérienne inter-
nationale, la chaîne logis-
tique aérienne, les

organisateurs du trans-
port du secteur, les assu-
rances, la facturation… »,a indiqué Liliane NadègeNgari épouse Onanga

Y’Obegue. Cet atelier de formationsera axé sur sept mo-dules permettant auxdifférents acteurs des’arrimer à la numérisa-tion des systèmes etd’acquérir des nouvellescompétences. « Aux sta-
giaires, vous avez des ru-
diments de taxation de
calcul de fret, de la régle-
mentation fret aérien, les
relations avec les compa-
gnies aériennes, les diffé-
rents outils numériques
et autres malheureuse-
ment de plus en plus nu-
mériques avec les
compagnies aériennes »,a précisé Glenn Wilkins,expert international entransport aérien.

Les agents en formation
Fret aérien/Conseil gabonais des chargeurs (CGC)

AEE
Libreville/Gabon

Liliane Ngari, DG du Conseil gabonais des chargeurs.
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C'est l'objectif poursuivi par
la Direction nationale des
assurances, et décliné lundi
dernier par la directrice,
Prisca Koho-Nlend, lors de
la rencontre avec les élus
locaux et les opérateurs
économiques de la com-
mune d'Owendo. 

DANS le cadre de la cam-pagne nationale de pro-motion et desensibilisation du secteurdes assurances, débutée àPort-Gentil, au mois d’aoûtdernier, les responsablesde la Direction nationaledes assurances (DNA) sesont rendus lundi dernierdans la commune d'Owendo, véritable bassinindustriel du Gabon, pourexpliquer aux différentsopérateurs économiquesl'intérêt pour eux de sous-crire une assurance pourgarantir la sécurité deleurs différents investisse-ments. La directrice, Prisca Koho-Nlend, qui milite pour uneassurance pour tous, a dé-claré à cette occasion: "il
est temps pour  les Gabo-
nais de souscrire au moins
une police d'assurance.
C'est même un impératif. "Pour montrer l'intérêt desouscrire à une policed'assurance, Prisca Koho-

Nlend a pris un exemple,celui d'un fonctionnaire "
qui s'est lancé dans la
construction après avoir
contracté un crédit auprès
d'un établissement ban-
caire. Déjà installé, la
femme de ménage du voi-
sin, par imprudence, laisse
une marmite au feu qui
finit par embraser  la mai-
son où elle travaille, et celle
du fonctionnaire. (...) ce
dernier se retrouve dans la
rue et  avec un crédit sous
les bras. S'il avait souscrit
une assurance pour proté-
ger ses mains, il n'en serait
pas là. D'où l'impérieuse
nécessité de s'assurer", a-t-elle insisté. S'adressant aux opéra-teurs économiques de lacommune d'Owendo, la di-rectrice nationale des as-surances les a exhortés desouscrire une assurance

de type multirisques pro-fessionnels ou industriels,pour garantir la sécuritéde leurs revenus, de leursemployés et soutenir leurinvestissement.Wilfrid Midongo, manda-taire général de la maisonde réassurance One-Re, aexpliqué à l'assistance, lerôle que jouent les mai-sons de réassurances dansle secteur des assurances. " Pour comprendre l'impor-
tance de la réassurance
dans le secteur des assu-
rances, permettez-moi d'il-
lustrer mon propos pour
mieux comprendre. Y a
quelques années de cela, le
magasin Bati-plus, situé
dans la zone industrielle
d'Oloumi a été consumé
par les flammes. La maison
d'assurance de cette entre-
prise n'a réglé le sinistre
qu'à hauteur de 60 millions

de francs. Mais comme
cette maison d'assurance
s'était assuré auprès d'un
réassureur, ce sont donc les
réassureurs qui ont réglé le
sinistre à hauteur de 4, 5
milliards de francs. Ce qui a
permis à cette entreprise
de fonctionner à nouveau'',a-t-il expliqué. Le directeur général dugroupe marocain Sahamassurance, Youssef Benab-dallah, dans sa communi-cation, a indiqué que«l’assurance ne se limitepas à avoir un papier pourpasser les différentscontrôles, mais surtoutpour protéger chacun denous. Owendo est très im-portant parce que la com-mune est riche en termesde sociétés et de salariéségalement. Il était impor-tant de passer porter lemessage à toute cette po-

pulation, sur la nécessitéde s’assurer parce quetous les jours, nous subis-sons des dégâts alors quela partie responsable deces risques n’a pas d’assu-rance et on se retrouvedans des situations com-pliquées et encore plus,lorsqu’il y a des dégâtscorporels». Jeanne Mbagou, l'édile dela commune d'Owendo, asouhaité à son tour que lesopérateurs économiquesde sa commune puissentse mettre à l’abri. Car,selon elle, «Owendo est une
ville industrielle où les opé-
rateurs économiques et la
population courent des
risques d'accidents de tra-
vail. C’est un devoir pour
ces opérateurs écono-
miques de souscrire aux
meilleurs produits d’assu-
rance», a-t-elle conclu. 

Inculquer la culture de l'assurance

Secteur des assurances/ Campagne de promotion et 
de sensibilisation dans la commune d'Owendo 

Willy NDONG
Libreville/Gabon 

Les responsables des maisons d'assurances et de
réassurances suivant les différentes interventions.
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L'édile de la commune d'Owendo, Jean Mbagou (c) en
compagnie de Prisca Koho-Nlend, lors de la rencontre.

Ph
o
to

 :
 D

.R


